
Pour le Président et par délégation : Yves LEPRETRE N° feuillet  : 2023/

PROCÈS VERBAL

Un extrait de la présente 
délibération a été publié sur le 
Site Internet de la Ville de 
SAUMUR

Le : 28 novembre 2023

Présents     : 12                 

Excusés      :   5              
Absents       :   0                   

En exercice : 17

Le  vingt-sept  novembre  deux  mil  vingt-trois  à  dix-huit
heures, les membres du Conseil d’Administration se sont
réunis, à la Résidence Autonomie Clair Soleil de Saumur,
sous  la  présidence  de  sa  Vice-présidente  Astrid
LELIEVRE  et  sur  convocation  faite  par  Mme  Astrid
LELIEVRE, Vice-présidente, le vingt-deux novembre deux
mil vingt-trois.
Étaient présents : Astrid LELIEVRE, Patrice COMBEAU,
Arlette  BOURDIER,  Bruno  PROD’HOMME,  Fabienne
SOURDEAU, Bernard HENRY, Richard JACOT, Catherine
GARRIVET, Christian TRAVERT, Michel GARNIER, Annie
MOREAU, Michel NOEL.
Était excusée : Jackie GOULET CLAISSE donne pouvoir
à Astrid LELIEVRE, Judith GRIMA donne pouvoir à Arlette
BOURDIER, Christophe CARDET donne pouvoir à Patrice
COMBEAU,  Joëlle  DELAGARDE  donne  pouvoir  à
Catherine GARRIVET, Françoise DAMAS donne pouvoir à
Bruno PROD’HOMME, 
Absents :
Assistaient également :  M.  Yves LEPRETRE, Directeur
du CCAS,  Mme Laurence JEAN, Assistante de Direction
au CCAS

Ordre du jour

Adoption du procès-verbal de la séance du 16 octobre 2023.

- ADMINISTRATION GÉNÉRALE :

- FINANCES :
1. Adoption du référentiel budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024
2. Nomenclature M57 – Adoption d’un règlement budgétaire et financier
3. Nomenclature M57 – Amortissement prorata temporis à compter du 1er janvier 2024
4. CCAS – Décision modificative n°1 – exercice 2023

- RESSOURCES HUMAINES :
5. Mise a disposition de personnel de la ville de Saumur auprès du centre communal d'action
sociale – maison pluridisciplinaire de santé
6. Mise a disposition de personnel de la ville de Saumur auprès du centre communal d'action
sociale dans le cadre du Programme de Réussite Éducative
7. Personnel du CCAS - modification du tableau des emplois et des effectifs (sous réserve)

- QUESTIONS DIVERSES :
8. Proposition dates des CA du CCAS – Année 2024 

Madame la Vice-présidente du CCAS de Saumur ouvre la séance.

Désignation d'un secrétaire de séance : Madame Catherine GARRIVET est nommée secrétaire de
séance.

Le procès-verbal de la séance du 16 octobre 2023 n'ayant  fait  l'objet  d'aucune remarque,  est
approuvé.
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ADOPTION DU RÉFÉRENTIEL BUDGÉTAIRE ET COMPTABLE M57 AU 1  ER   JANVIER 2024  

La nomenclature Budgétaire et Comptable M57 est la plus récente du secteur public local.

Instaurée en 2015, dans le cadre de la création des métropoles, elle a pour objectif d’améliorer la
qualité des comptes locaux et d’harmoniser le cadre réglementaire actuel qui se caractérise par la
multiplicité  des  instructions  budgétaires  et  comptables  applicables  selon  les  catégories  de
collectivités locales.

Elle reprend les éléments communs aux cadres Communal, Départemental et Régional existants
(M14, M52, M61, M71 et M832).

L’instruction  comptable  et  budgétaire  M57  permet  d’assouplir  les  règles  budgétaires  en
introduisant la fongibilité des crédits.  En effet,  elle offre la possibilité,  à l’organe délibérant,  de
déléguer à l’exécutif, la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres, dans
la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections, à l’exclusion des
crédits  relatifs  aux  dépenses  de  personnel.  Dans  ce  cas,  le  Président  du  Centre  Communal
d’Action Sociale, informe les membres du Conseil d’Administration de ces mouvements de crédits
lors de sa plus proche séance.

Cette disposition permet notamment d’amender,  dès que le  besoin apparaît,  la  répartition des
crédits de travaux de bâtiments entre les lignes d’études (chapitre 20), de mobilier (chapitre 21) et
de travaux (chapitre 23)  afin  d’ajuster  au plus  près,  les  crédits  aux besoins,  sans modifier  le
montant global des investissements.

Par ailleurs, l’Assemblée délibérante doit se doter d’un Règlement Budgétaire et Financier (RBF)
qui fixe les règles de gestion des Autorisations de Programme (AP), Autorisations d’Engagement
(AE) et les modalités d’information de l’assemblée.

Le périmètre de cette nouvelle norme comptable M57 sera uniquement celui du budget géré selon
la M14 à savoir,  pour le Centre Communal d’Action Sociale de la Ville  de Saumur,  le  Budget
Principal,

Vu l’article L.2121-29 du CGCT,

Vu l’article 242 de la loi des finances n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019,

Vu l’avis favorable du comptable public pour un passage au référentiel M57 du Budget Principal,

Considérant  la  généralisation  de  la  M57  à  toutes  les  catégories  de  collectivités  locales  au
1er janvier 2024,

M. Leprêtre explique les avantages de la M57 : des règles budgétaires assouplies permettant une
plus grand marge de manœuvre en matière de gestion pluriannuelle des crédits fongibles, des
crédits  gestion,  des  crédits  de  dépenses  imprévues.  Tout  en  maintenant  les  dispositions
spécifiques en matière de dépenses obligatoires.

Le  Conseil  d’Administration,  après  en  avoir  délibéré,  DÉCIDE,  à  l'unanimité  des  membres
présents :

- APPROUVER le passage à la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024

- PRÉCISER que la norme comptable M57 s’appliquera au Budget Principal géré actuellement en
M14
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- AUTORISER le Président à procéder à des mouvements de crédits entre chapitres, dans la limite
de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, à l’exclusion des crédits relatifs aux
dépenses de personnel,

-  AUTORISER le  Président  à  mettre  en  œuvre  toutes  les  procédures  nécessaires  à  ce
changement de nomenclature budgétaire et comptable et à signer toutes les pièces nécessaires à
son exécution.

Reçu en Sous-préfecture le 28 novembre 2023.

NOMENCLATURE M57 – ADOPTION D’UN RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER

Par délibération n° 202311D01 du 27 novembre 2023, le Centre Communal d’Action Sociale de la
Ville de Saumur a validé la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er

janvier 2024 pour le Budget Principal,

Cette nomenclature prévoit l’instauration d’un Règlement Budgétaire et Financier (RBF) valable
pour la durée de la mandature.

Ce  règlement  budgétaire  et  financier  formalise  et  précise  les  principales  règles  de  gestion
financière qui résultent du CGCT, de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001
et  du décret  n°  2012-1246 du  7  novembre 2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
applicable aux collectivités.

Il définit également des règles internes de gestion propre au Centre Communal d’Action Sociale de
la Ville de Saumur dans le respect des textes ci-dessus énoncés et conformément à l’organisation
de ses services.

Il  rassemble et  harmonise les procédures budgétaires  en vue de garantir  la  permanence des
méthodes et des processus internes.

Il vise à faire évoluer le budget et la comptabilité en apportant des assouplissements en matière de
gestion pluriannuelle, de fongibilité des crédits et de gestion des dépenses imprévues.

Le présent règlement ne se substitue pas à la réglementation générale en matière de finances
publiques, puisqu’il la précise et l’adapte quand cela est possible.

Vu l’article L.5217-10-8 de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001,

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre 2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique et des instructions budgétaires et comptables applicables aux Collectivités Locales,

Vu l’adoption du passage à la norme budgétaire et comptable M57 (en lieu et place de la M14), par
le Conseil d’Administration le 27 novembre 2023,

M. Leprêtre indique que ce règlement découle du changement de nomenclature. Le règlement
budgétaire  et  financier  (RBF)  est  un  document  prévu  par  le  code  général  des  collectivités
territoriales définissant des règles de gestion internes des flux financiers de la collectivité. 
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Le  Conseil  d’Administration,  après  en  avoir  délibéré,  DÉCIDE,  à  l'unanimité  des  membres
présents :

-  ADOPTER le  Règlement  Budgétaire  et  Financier  tel  qu’il  figure  en annexe1 de  la  présente
délibération.

Reçu en Sous-préfecture le 28 novembre 2023.

NOMENCLATURE M57 – AMORTISSEMENT DES BIENS, SUBVENTIONS D’ÉQUIPEMENT ET
FONDS DE CONCOURS AU PRORATA TEMPORIS A COMPTER DU 1  ER   JANVIER 2024  

L’amortissement est la constatation comptable d’une dépréciation de la valeur d’un élément d’actif
résultant de l’usage, du temps, du changement de technique ou de tout autre chose.

C’est en raison des difficultés de mesure de cet amoindrissement que l’amortissement consiste,
généralement  dans  l’étalement,  sur  une  durée  probable  de  vie,  de  la  valeur  des  biens
amortissables.

Dans la continuité de la nomenclature M14, la nomenclature budgétaire et  comptable M57 au
1er janvier 2024 rend obligatoire l’amortissement de l’ensemble de l’actif immobilisé à l’exception :

• des œuvres d’art,

• des terrains (autres que les terrains de gisement),

• des frais d’études et d’insertion suivis de réalisation,

• des immobilisations remises en affectation ou à disposition,

• des  agencements  et  aménagements  de  terrains  (hors  des  plantations  d’arbres  et
d’arbustes),

• des immeubles non productifs de revenus.

En M57, l’amortissement d’une immobilisation démarre à compter de sa date de mise en service
c’est-à-dire au Prorata Temporis.

Par mesure de simplification,  le  Prorata Temporis  s’applique de manière prospective,  à savoir
uniquement  sur  les  nouvelles  acquisitions  après  adoption  du  référentiel  M57.  Le  tableau
présentant les catégories d’immobilisations et les durées d’amortissement qui leur sont applicables
est joint en annexe.

Vu l’article R.2321-1 du CGCT,

Vu la délibération n° 201812D06 du 12 décembre 2018 relative aux durées d’amortissement des
biens immobilisés, des subventions d’équipement et des fonds de concours,

Considérant la nécessité de se conformer aux obligations établies par l’instruction budgétaire et
comptable M57 concernant l’amortissement au Prorata Temporis,

M.  Leprêtre  précise  que  la  mise  en  place  de  la  nomenclature  budgétaire  et  financière  M57
implique de fixer le mode de gestion des amortissements des immobilisations et permet de mettre
en place un assouplissement de gestion très encadré permettant des virements de crédits entre
chapitres.
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Le  Conseil  d’Administration,  après  en  avoir  délibéré,  DÉCIDE,  à  l'unanimité  des  membres
présents :

-  APPROUVER  l’application  de  la  méthode  d’amortissement  au  Prorata  Temporis  aux  biens
immobiliers, subventions d’équipement et fonds de concours pour tous les biens acquis à compter
du 1er janvier 2024 et soumis à la M57,

- D’APPLIQUER les durées d’amortissement listées en annexe,

-  APPROUVER l’amortissement en annuité unique des biens de faible valeur ou dont  la
consommation est  très rapide,  dont  le montant est inférieur ou égal  à 100 Euros (Cent
Euros).

Reçu en Sous-préfecture le 28 novembre 2023.

CCAS – DÉCISION MODIFICATIVE 1 – EXERCICE 2023

M. Leprêtre désigne les chapitres qui nécessitent le vote de cette décision modificative. Il rappelle
qu’une DM a pour but d’ajuster des prévisions du budget primitif sans toutefois remplir la fonction
de report de crédits. Elles permettent, tout au long de l’année, en fonction d’impératifs juridiques,
économiques et sociaux initialement difficiles à prévoir.

Le  Conseil  d’Administration,  après  en  avoir  délibéré,  DÉCIDE,  à  l'unanimité  des  membres
présents : 

- DE VOTER la décision modificative n°1 (ci-dessous)

Reçu en Sous-préfecture le 28 novembre 2023.
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Nat Fonc Serv.

011 Charges à caractère général 43 140,00 0,00

Autres achats de prest. De services 60428 5231 Espace JP 5 900,00

Denrées épicerie sociale 606285 5234 Epicerie sociale 6 290,00

Repas confectionnés 60423 611 Clair Soleil - Rest -13 000,00

Chauffage urbain 60613 611 Clair Soleil - Heb -6 000,00

5230 Informatique -3 000,00

02 Adm. Générale -18 000,00

Rembt de frais à la collectivité de ratt 62871 5 100,00

Rembt de frais à d'autres organismes 62878 65 850,00

012 Charges de personnel 94 810,00 0,00

Autres personnels extérieurs 6218 27 810,00

Rémunération principale - titulaires 64111 61 000,00

Rémunération principale - non 
titulaires

641311 5220 6 000,00

013 Atténuation de charges 0,00 410,00

Clair Soleil - Héb 290,00

Clair Soleil - Rest 120,00

65 Autres charges de gestion courante -45 500,00 0,00

Frais de mission 6532 5230 -100,00

Secours en argent 656101 -500,00

Secours électricité et gaz 656103 -5 400,00

Secours enfance 656106 5222 -2 500,00

Secours maintien dans le logement 656107 -1 000,00

Secours divers 656108 -2 000,00

Secours complémentaire santé 656111 -2 000,00

Secours pour handicapés 656116 -1 000,00

Secours aides à domicile 656117 -500,00

Secours frais d'obsèques 656118 -500,00

Secours transport solidaire 656119 -1 500,00

Secours micro-crédit 656121 -1 000,00

Secours vacances et familles 656122 -500,00

Secours permis citoyen 656123 -3 500,00

Aides 6562 -13 500,00

Secours lutte contre préca. 
énergétique

656120 5234 Solidarité -10 000,00

67 Charges exceptionnelles 4 750,00 0,00

Autres charges exceptionnelles 678 02 Adm. Générale 3 000,00

Titres annulés sur exercices antérieurs 673 5232 Centre de santé 1 750,00

6228

02

Adm. Générale

02 Adm. Générale

6419 611

DETAIL DES PROPOSITIONS NOUVELLES

FONCTIONNEMENT

Chap Libellé
Imputation

Dépenses Recettes

Rému intermédiaires, honoraires-
Divers

Rembt sur rému. Du personnel

Interv. Sociales

5234

5234
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Suite

70 Produits des services et du domaine 0,00 34 745,00

Produits des chbres d'hôtes 70622 Clair soleil - Héb 1 000,00

Produits restaurant - Pers. Agées 70631 8 000,00

Produits SRD - Pers. Agées 70632 20 000,00

Locations diverses 7083 5234 Interv. Sociales 210,00

MAD personnel facturée aux autres 
organismes

70848 5232 Centre de santé 3 000,00

Autres prdts d'activités annexes 7088 5231 Espace JP 900,00

Rembt de frais par d'autres redevables 70878 5230 Interv. Sociales 1 635,00

74 Dotations et participation 0,00 51 395,00

Clair soleil - Soins 1 035,00

Clair soleil - Rest 215,00

Clair soleil - Héb 3 670,00

5220 PRE 1 500,00

5231 Espace JP 3 100,00

5232 Centre de santé 8 885,00

5220 PRE 900,00

5236 Interv. Sociales 8 000,00

5220 PRE 8 900,00

5231 Espace JP 5 900,00

Autres organismes - Autres 74788 5232 Centre de santé 3 000,00

Autres attributions et participations 748 5230 Epicerie sociale 6 290,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 8 770,00

02 Adm. Générale 450,00

5230 105,00

5234 400,00

611 Clair soleil - Héb 2 400,00

Autres prdts divers de gest° courante 7588 611 Clair soleil - Héb 5 415,00

77 Produits exceptionnels 0,00 1 880,00

Libéralités reçues 7713 5230 Epicerie sociale 115,00

02 Adm. Générale 1 275,00

Clair soleil - Héb 370,00

Clair soleil - Rest 25,00

Produits exceptionnels divers 7788 5230 Epicerie sociale 95,00

97 200,00 97 200,00TOTAUX

Participations Etat - Autres

7473Participations - Département

Groupement de collectivités et 
collectivités à statut particulier

Prdts divers de gestion courante

Mandats annulés sur ex. antérieurs

7581

773
611

7475

Interv. Sociales

611
Clair soleil - Rest

74718

611

60428 Autres achats de prestations de services : 

+ 5 900€ : Contrat de Ville 2023

606285 Denrées : 

+ 6 290€ : Complément denrées alimentaires suite subvention ANDES
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60423 Repas confectionnés : 

- 13 000€ : Pour équilibre

60613 Chauffage urbain :

- 6 000€ : Pour équilibre

6228 Rémunérations d’intermédiaires et honoraires - divers : 

- 21 000€ : Pour équilibre

62871 Remboursements de frais à la collectivité de rattachement : 

+ 1 750€ : Complément pour prestation service commun informatique 2022
+ 3 350€ : Ajustement prévision prestation service commun informatique 2023

62878 Remboursements de frais à d’autres organismes :

+ 30 700€ :Complément pour prestation service commun informatique 2022
+ 35 150€ :Ajustement prévision prestation service commun informatique 2023

6218 Autres personnel extérieur : 

+ 2 210€ : Médecine préventive 2023
+ 12 800€ :Complément pour prestation service commun informatique 2022
+12 800€ : Ajustement prévision prestation service commun informatique 2023

64111 Rémunération du personnel : 

+ 61 000€ :Ajustement

641311 Rémunération du personnel non titulaire : 

+ 6 000€ : Ajustement

65 Autres charges de gestion courante : 

- 45 500€ : Pour équilibre

673 Titres annulés sur exercices antérieurs : 

+ 1 750€ : Remboursement consultations médicales perçues 2 fois 

678 Autres charges exceptionnelles : 

+ 3 000€ : Ajustement

70622 Produits des chambres d’hôtes : 

+ 1 000€ : Réajustement de crédits

70631 Produits restaurant – Personnes âgées : 

+ 8 000€ : Réajustement de crédits

70632 Produits repas SRD – Personnes âgées : 

+ 20 000€ :Réajustement de crédits

7083 Locations diverses : 

+ 210€ : Réajustement crédits location de véhicules

70848 Produits des services et du domaine : 

+ 3 000€ : Visites et expertises médicales effectuées par le médecin agréé
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7088 Autres produits d’activité annexe : 

+ 900€ : Réajustement  participations  des  bénéficiaires  de  l’Espace  Jacques
Percereau

70878 Remboursement de frais par d’autres redevables : 

+ 1 635€ : Réajustement dispositif pass’eau

74718 Participations Etat - Autres : 

+ 1 035€ : Réajustement crédits forfait soins courants 2023
+ 1 500€ : Contrat de Ville 2023 – Actions 25 Café des parents (1ère programmation)
+ 3 100€ : Réajustement crédits Contrat Adultes Relais
+ 3 885€ : Réajustement bouclier tarifaire
+ 8 885€ : Dotation exceptionnelle

7473 Participations Département : 

+ 900€ : Contrat de Ville 2023 – Actions 25 Café des parents (1ère programmation)
+ 8 000€ : Réajustement subvention RSA 2023

7475 Groupement de collectivités et collectivités à statut particulier : 

+ 5 900€ : Contrat de Ville 2023 – Action 14 Médiation animale (1ère programmation)
+ 8 900€ : Contrat de Ville 2023 – Action 17 PRE (2ème programmation)

74788 Participations – autres organismes : 

+ 3 000€ : Réajustement crédits

748 Autres attributions et participations : 

+ 6 290€ : Subvention 2023 - ANDES

7581 Produits divers de gestion courante : 

+ 105€ : Remboursement par UNCCAS billets de train
+ 400€ : Remboursement frais obsèques
+ 450€ : Remboursement assurances suite vente immeuble des Patenotriers 
+ 2 400€ : Réajustement des produits annexes facturés aux résidents Clair Soleil (lavage, 

repassage, photocopie, électricité…)

7588 Autres produits divers de gestion courante : 

+ 5 415€ : Participation 2022 Viv@dos

7713 Libéralités reçues : 

+ 115€ : Réajustement de crédits

773 Mandats annulés sur exercice antérieurs : 

+ 395€ : Régularisation sur charges locatives 2022 SLH
+1 275€ : Trop versé subvention GAS 2022

7788 Produits exceptionnels divers : 

+ 95€ : Ajustement crédits
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MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL DE LA VILLE DE SAUMUR AUPRÈS DU CENTRE
COMMUNAL D'ACTION SOCIALE – MAISON PLURIDISCIPLINAIRE DE SANTÉ

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la Fonction Publique,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu  la  loi  n°  84.53  du 26  janvier  1984  modifiée,  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
Fonction Publique Territoriale,

Vu l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général de
la fonction publique,

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Considérant que la ville de Saumur met à disposition du Centre Communal d'Action Sociale un
agent, qui a donné son accord, pour occuper à temps complet des fonctions administratives au
sein de la maison pluridisciplinaire de santé,

Considérant l’accord de l’agent sur cette mise à disposition,

Considérant que cette mise à disposition est fixée pour la période allant du 1er janvier 2024 au
30 juin 2024,

Considérant que les conditions techniques et financières de cette mise à disposition sont réglées
par les termes de la convention préparée à cet effet,

Cette  convention  prévoit  notamment  le  principe  du  remboursement  par  le  Centre  Communal
d'Action Sociale de la rémunération et des charges sociales versées par la Ville de Saumur ainsi
que des dépenses occasionnées par les actions de formations de l'agent mis à disposition. 

Le  Conseil  d’Administration,  après  en  avoir  délibéré,  DÉCIDE,  à  l'unanimité  des  membres
présents : 

-  D'APPROUVER la  convention  de  mise  à  disposition  de  l’agent  au  profit  de  la  maison
pluridisciplinaire de santé, pour y exercer des fonctions administratives

- D’AUTORISER Madame la Vice-Présidente du CCAS ou son représentant à signer la convention
de mise à disposition d’un agent  de la  Ville  de Saumur auprès du Centre communal  d’action
sociale, pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2024, ainsi que tous les avenants ou toute
pièce se rapportant à cette affaire.

Reçu en Sous-préfecture le 28 novembre 2023.

MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL DE LA VILLE DE SAUMUR AUPRÈS DU CENTRE
COMMUNAL  D'ACTION  SOCIALE  DANS  LE  CADRE  DU  PROGRAMME  DE  RÉUSSITE
ÉDUCATIVE

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la Fonction Publique,
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Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu  la  loi  n°  84.53  du 26  janvier  1984  modifiée,  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
Fonction Publique Territoriale,

Vu l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général de
la fonction publique,

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Vu  la  délibération  n°201512D06  du  7  décembre  2015  du  Conseil  d’Administration  du  CCAS
relative au transfert du programme de réussite éducative (PRE) de la Caisse des Écoles au CCAS,

Vu  la  délibération  n°201512D07  du  7  décembre  2015  du  Conseil  d’Administration  du  CCAS
relative aux contrats et conventions en cours suite au transfert du PRE de la Caisse des Écoles au
CCAS,

Considérant que le plan de cohésion sociale du 30 juin 2004 et la loi de programmation du 18
janvier  2005  ont  apporté  des  moyens  et  des  outils  nouveaux  complémentaires  à  ceux  déjà
existants pour accompagner les jeunes de 2 à 16 ans qui ne bénéficient pas d'un environnement
social, familial et culturel favorable à un développement harmonieux,

Considérant que l'objectif du Programme de Réussite Éducative (PRE) est d'accompagner dès les
premières années de l'école maternelle et jusqu'au terme de la scolarité obligatoire, les enfants et
les adolescents des quartiers prioritaires qui présentent des signes de vulnérabilité, en prenant en
compte la globalité de leur environnement et de leurs difficultés,

Considérant l'accord de l’agent exerçant les fonctions de coordination et d’accompagnement à la
scolarité,  sur  sa  mise  à  disposition  au  CCAS pour  la  période  allant  du  1er  janvier  2024  au
31 décembre 2024,

Le  Conseil  d’Administration,  après  en  avoir  délibéré,  DÉCIDE,  à  l'unanimité  des  membres
présents : 

-  D'APPROUVER la  convention  de mise à  disposition  de  l’agent  au profit  du  Programme de
Réussite Educative, 

- D’AUTORISER Madame la Vice-Présidente du CCAS ou son représentant à signer la convention
de mise à disposition d’un agent de la Ville de Saumur auprès du Centre Communal d’Action
Sociale, pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2024, ainsi que tous les avenants ou
toute pièce se rapportant à cette affaire.

Reçu en Sous-préfecture le 28 novembre 2023.

ABROGATION  DE  LA  RÉGIE  D’AVANCE  ET  DE  RECETTES  « CENTRE  SOCIAL  ET
CULTUREL Jacques PERCEREAU »

Compte-tenu des besoins supplémentaires dus aux évolutions technologiques interconnectés,

Considérant que le montant maximum de l'avance est trop bas compte-tenu des usages,

Dans la perspective d'une meilleure visibilité de la régie d’avance et de recettes « Centre Social et
Culturel Jacques PERCEREAU», et de sa mise en conformité avec la réglementation en vigueur
du  Code  de  l'Action  Sociale  et  des  familles,  le  Conseil  administration  du  Centre  Communal
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d'Action Sociale doit abroger la décision n° 2021/001 du 26 janvier 2021 afin de la recréer dans les
termes adéquats.

Le  Conseil  d’Administration,  après  en  avoir  délibéré,  DÉCIDE,  à  l'unanimité  des  membres
présents : 

D’ABROGER la  décision  n°  2021/001  du  26  janvier  2021 ;Compte-tenu  des  besoins
supplémentaires dus aux évolutions technologiques interconnectés,

Considérant que le montant maximum de l'avance est trop bas compte-tenu des usages,

Dans la perspective d'une meilleure visibilité de la régie d’avance et de recettes « Centre Social et
Culturel Jacques PERCEREAU», et de sa mise en conformité avec la réglementation en vigueur
du  Code  de  l'Action  Sociale  et  des  familles,  le  Conseil  administration  du  Centre  Communal
d'Action Sociale doit abroger la décision n° 2021/001 du 26 janvier 2021 afin de la recréer dans les
termes adéquats.

Le  Conseil  d’Administration,  après  en  avoir  délibéré,  DÉCIDE,  à  l'unanimité  des  membres
présents : 

- D’ABROGER la décision n° 2021/001 du 26 janvier 2021 ;

Reçu en Sous-préfecture le 28 novembre 2023.

La séance est levée à 19h10.

Les membres,

Le Président du CCAS,

Donne pouvoir à Astrid LELIEVRE

Jackie GOULET Astrid LELIEVRE

Patrice COMBEAU Arlette BOURDIER

Bruno PROD'HOMME

Donne pouvoir à Arlette BOURDIER

Judith GRIMA

Donne pouvoir à Patrice COMBEAU

Christophe CARDET Fabienne SOURDEAU

Bernard HENRY

Donne pouvoir à Catherine GARRIVET

Joëlle DELAGARDE
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Richard JACOT Catherine GARRIVET

Christian TRAVERT

Donne pouvoir à Bruno PROD’HOMME

Françoise DAMAS

Michel GARNIER Annie MOREAU

Michel NOEL


